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Arr. 31 :A 13 demande du délégataire de la personne publique,
le Contrat de partenariat public privé peut être résilié par le juge
compétent ou par la personne publique délégante, soit pour faute
grave du cocontractant. soit pour des motifs d'intérêt général.
Dans ce dernier cas, une indemnité couvrant les charges d'Investis-
sement Don amorties est versée au délégataire. Les modalités de
rupture anticipée du contrat sont définies clans le contrat.

Art. 32: En G1S de résiliation du contrat, la personne publique
prend des mesures pour assurer la coruinuité du service public ou
des travaux Elle peut. ilcet égard, fain: appel ail candidat le mieux
classé à l'issue du dialogue de pré-qualification ou alors assurer la
continuité des travaux en régie.

Chapitre VI : Dispositions diverses et finales

Art. 33 : Lorsqu'un partenaire au développement, notamment
un organisme international, participe au financement d'un projet
faisant l' objet Li un contrat de partenariat public privé, la procé-
dure d'appel d'offres doit faire l'objet dajustcments pour tenir
compte de la réglementation qui s' impose audit partenaire,

Art. 34 . Pour toutes intorrnatious, faits. actes et renseigne ..
menis dont il a connaissance dans l' exercice de ses fonctions, tout
membre de la commission spéciale des Contrats de partenariat est
soumis au respect du secret professionnel.

TOUl manquement ilcette obligation constitue une faute lourde
entraînant l'exclusion de la personne mise en cause de la commis-
xion. sans préjudice des poursuites disciplinaires et/oujudiciaires.

i;"'"

Art. 35 : Les dispositions du présent décret sont précisées, en
tant que de besoin, par un cahier de procédures élaboré p3J' l' orga-
nisme expert et rendu public par arrêté du Premier ministre.

Art 36 : Le présent décret abroge toutes dispositions anté-
rieures contraires.

Art. 3i :Le présent décret sera publié au Journal Officiel de la
République du Niger.

Fait à Niamey le 09 novembre 201 1

Le Président de la République

Issoufou Mahamadou.

Décret 00 2011-560IPRNIPM du 09 novembre 201l, por-
tant organisation et fonctionnement de la Cellule d'appui
au partenariat public privé t'II République du Niger

Le Président de la République,

Vu la Constitution du 25 novembre 20 1() ;

Vu l'ordonnance n° 20 ll-O? du 16 septembre 20 II, portant
Régime général des Contrats de partenariat public privé en Répu-
blique du Niger;

Vu la loi I1°2011-20iPIU>J du 8 août2011, déterminant l'orga-
nisation générale de j'administration civile de l'Etat et fixant ses
missions:

Vu le décret n? 20J 1-0 (!l'RN du 07 avril 20 Il, portant nomi-
nation du Premier ministre;

Vu le décret ne 2011-0 15/PRN du 21 avril 20 II, portant nomi-
nation des membres du Gouvernement et les textes modificaufs
subséquents :

Vu le décret n" 20 11-050fPRN/PM du 18 mai 201. L portant
organisation et attributions des services du Premier ministre, mo-
difié par le décret n? 2011-513fPRN/PM du 19 octobre 201 1 ;

Sur rapport du Premier ministre:

Le Conseil des ministres entendu;

Décrète:

Article premier' Le présent décret '..lcicrminc la composition.
l'organisation et les règles de fonctionner-rent de la Cellule d'appui
au partenariat public privé en abrégé ,,: \ppp ».

Art 2 : La Cellule est placée auprès ,LI Premier ministre. Elie
est l'organisme expert chargé d'appuycr Ls ministèrestechniques
et les administrations publiques à l 'élaborauon, la négociation et le
suivi de la mise en œuvre des projets (1< type partenariat public
privé.

Art 3 : La Cellule contribue, par son expertise, à la création. ail

renouvellement des infrastructures et équipement publics, ainsi
qu'à l'amélioration de la qualité du sen KC public en proposant
des projets de grande envergure techniq Il': "1 financière il.réaliser il
travers un contrat de partenariat public privé.

La Cellule propose au Gouvemcrnc-u des domaines de deve-
loppcrncnr potentiel de partenariat public privé et des disposi-
tions susceptibles de favoriser leur prou ",[ion. A ce titre. die est
spécifiquement chargée:

d'élaborer des mécanismes de rni~,,'en œuvre des projets
de partenariat public privé:

d'évaluer la Iaisabilité.juridiq-« .cchnique, économique
et financière des projets publics dans ::' cadre d'lm contrat de
partenariat public privé'

de participer aux négociations. ,J<[ contrôle et ail suivi de
l'exécution des contrats de partenariat ['n')iic privé _

Je sensibiliser les ministères tccluuques, les collccuvirés
territoriales el décentralisées, les milieu., daffaires privés et pu-
blics, du concept de la gestion publique dn.is le cadre d'un contrat
de partenariat public privé;

de Cuire la promotion des meilicures pratiques, dans le
montage et la gestion des projets publ ics dans le cadre d'un contrat
de partenariat p.ublic privé;

de diffuser et de vulgariser le Regime général des Contrats
de partenariat public privé eu Republique ch, Niger;

de faire la promotion des inve ,; is-ements el de' grands
projets dr: l'Etat:

de faire la mise au point et/ou ci" faire adapter Jes insrru-
menis juridiques, financiers et technique- nécessaires à la bonne
application du régime général des c:lpu'.!:' ck partenariat public
prive en République du Niger:

de contribuer à la définition des ., rutégics de mobilisation
de ressources pour la réalisation des ?r:" :, projets de type parte-
nariat public pnvé ,

de participer à li.icntificauor, ~it"~partenaires privés pour
la réalisation de projets de type partcnari.u public privé ;

de contribuer à la formation e' at, ,::'veloppcmentde l'ex-
pertise nationale en matière de gestion .ln projets de type parte-
nariat public privé;

d'élaborer des instrumentsjuridiques, financiers et techni-
ques d'analyse des projets et de sélection .ics partenaire, pour la
personne publique;

de définir un Code d'éthique re'",;' au. fonctionnement de
la Cellule,

La Cellule exécute toute autre missi. Ji: i la demande du C,OIl-
vernement, et peut être saisie par les ::\dif!inîstrmjol1s publiques.
les collectivités territoriales et décentralisées, les établissements
publics. les entreprises du secteur public cl parapublic, le secteur
privé et la société civile sur toutes les 'lU'~siions relevant de ses
compétences,
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Art. !0: L'Unité dcxperts l'sl comj '.,:.,' Je :ArL 4, Pour l'accomplissement dl! ses missions, la Cenule
dispose:

d'lin Comité d'orientation;

d'une Unité dexperts.

Article 5 : Le Comité d'orientation èst compost: comme
suit

le directeur de cabiner du Premier ministre:

un représentant Ju Président de la Republique:

un représentant du ministre chargé du plan:

un représentant du ministre chargé du développement in-
dustriel .

un représentant du ministre chargé des finances;

un représentant du ministre chargé de la promotion du
secteur privé:

lin représentant du ministre chargé Je l'équipement:

un représentant du ministre chargé de l'urbanisme;

un rcprésenuuu de la Chambre de commerce et d'{ndustrie
et d' artisanat '

un représeruaru du ministre chargé de l'hydraulique cr de
j'environnement.

Les membres du Comite d' orientation sont nommés par arrêté
du Premier ministre. 11est mis fin il leurs fonctions dans les mêmes
formes. Le Comité d 'orientanon est présidé pur le directeur de
cabinet cu Premier ministre.

Art 6: Lé Ccmitc dorientauon est I'organe délibérant et lius-
tance décisionnelle de l:t Cellule; il définit et oriente les mécanis-
mes devaluation et de mise en œuvre des projets de type parte-
nariat public privé,

Art, 7 . Le Comité d'orientation est chargé de valider les rap-
ports J'évaluation des projets relatifs aux contrats de partenariat
public privé après examen par l'Unité ci'cxperts.

L3 validation d' un rapport est sanctionnée par U11 avis de
conformité au." priorités du Gouvernement et aux intérêts de la
nation.

Cel avis lie la décision dautoriser le lancement de la procé-
dure de sélection du partenaire de la personne publique,

Art. R : Le Comité d'orientation, OU1re l'examen de toutes
questions relatives à l'organisation et au fonctionnement de la
Cellule. peul proposer des idées de projets et faciliter lcxpres-
sion des acteurs intéressés par le développement du partenariat
public privé en Republique du Niger.

Art, t) : Lê Comité d' orientation se réunit sur convocation de
son président,

Le Comité d'orientation ne peut valablement délibérer que si
les trois quart (3/4) au moins de ses membres sont presents ou
représentés.

Les décisions du Comité d' orientation sont prises à la majorité
des deux tiers (213) des membres présents ou représentés sans que
ladite majonté ne puisse être inférieure il la majorité simple des
membres

Le Comité d'orientation peut faire appel à toute personne phy-
sique ou morale, en raison de son expertise ou de sa compétence,
pour prendre part aux réunions du Comité avec voix consultative,

.~_,,,_o#_
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UJ1 économiste ;

un jurisie :

un analyste financier:

un ingénieur :

un assistant

L'L'nité dexpens c-:;t.dirj'f!êc par un \~ éiaire permanent qui
prénare et org.mise les réumnns de la (';. ,; c.

Les membres de lLnité dexpcrts ,,0',' ,~hnj~is en fonction de
leurs compétences professionnelles établies «ans les domaines de la
conception et de J'évaluation technique. 0,·.. ';{'mique, financière et
juridique des projets de type partenariat pr,i),ic prive. Les membres
de l'Unité d'experts sont nommés par arre», du Premier ministre.

Art. 11 : Le secrétaire permanent coordonne les activités de la
Cellule,

A et: titre, 11 :

assure la centralisation ;Jt\S proj("" .c répertoire des par-
tenaircs privés ,

rend publiques It'::,dd it:'~r{}.tl'H~;" ~~nèles avis émi-.par
J'L'nité d'experts:

prépare et orgunis, k~ rcunu« ' 'ornitt doricntauon
et en assure le -ecrérariat.

représente b C~lL!I:;.,bns. le c :-.:lcxécurion Je S('$

mis-Ions.

Art. t'2 : l.e secrétaire permanent de 1;:l:!It:k peul. au besoin
inscrire à l'ordre du jour des réunions dl) Comité d'orientation.
toutes que-nions relatives aux priorités J" (J',Hivern.::mem en ma-
tièt e d'invesussemcnts ~t damélioration ['(tur ta rr-odcmisauon
des infrastructures, des équipements et .Ic-. <ervices publies.

An, 13 : L'Unité dcxperrs évalue k-: projets soumis par les
administrations publiques ou directement ;;~HlSll1i5 par des pane-
naires privés, afin d'examiner leur èligih;," ,u régime des contrats
de partenariat public privé.

L'évaluation visée il lulinéa pf~~édçl ~'~lsanctionnée par UH
a\ is de taisahilue juridique. technique. ';i> nornique el Iinanciere
du projet qui sera soumis Ù I'appréciuu : .h: Cz)u}iv:.~doricrua-
tion. L'avis émis par I'Unue dexperts hL .iecision J'autoriser le
lancement de la procédure de sélection i:; partenaire de la per-
sonne publique.

Art. l-I : Les avis et procès-verbuu- ' délibérations de la
Cellule sont. trunsmis au Premier rnirustr.: Ji dispose à cet égard,
d'un pouvoir dl' non objection.

Art, 15 : }-n \'lIC de compléter son cx, v.. L. -e dans un domaine
spécifique, la Cellule peut éventuellcmevi \hire recours àlassis-
lann! technique et il l'expertise de WUl,' :>:rs\lnne physique ou
d'organismeinsritutions spécialisés SUi :,"; questions relatives au
montage. il r analyse des projets et au pr(\( cssus de négociation
des contrats de type partenariat public pn\;;,

An. 16 : Les frais de fonctionncme» je la Cellule sont à !3
charge" du budget dLJcabinet du Premier Ii':!', ':,trc.

Toutefois. elle peut recevoir des cont;,,·!~:Jt!-ons de:, partenaires
techniques et financiers.

An, [7 : Le" indemnités accordées .'.i' .nembrcs du Comité
d'orientation cr de l'tillil<' d'experts sor» ii.,és par arrêté du Pre-
rrner ministre,

t'~-. ,...•.."..-~...•._--'" -
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Art. 18 . Tou! membre du Comité d'"ri<,n[(ltion er tout expert
de la Cellule, ayant la qualité de prestataire ou de detenteur (j'ac-
lions, directement ou indirectement. dm;" une entreprise ou grou-
pement d'entreprise-s de services ou de travaux, engagée dans hi
procédure de sélccnou uu cocontractant de 1<1personne publique
au titre d'un contrat ch; partenariat public privé, ne peut prendre
pari aux délibérations 't' rapporraut aüdlt contrat.

Art. 19 : Les experts ,il' la Cellule ct les membres du Conti!'!
ci'orientation sont tenus au respect dl: secret professionnel pour
toutes informations, faits, actes el renseignements dom ils ont
connaissance dans l' exercice de leurs fonctions.

Tout manquement <'t ces obligations constitue une faute l,»irde
pouvant amener à mettre fin aux fonctions et ,,111' préjudice de
poursuites disciplinaires et/ou judiciaires à l' encontre de la pcr-
sonne mise en cause.

Art, 20: Le directeur (1<,;cabinet du Premier ministre est chargé
de l' exécution du présent décret qui sera pubhé au Journal Ojficid
de la République du Niger,

l'ait d 'iianlcy ic 09 novembre 20 l l

J e Président dl jù képubliquc

lssoujou Mohomadou

Le Premier runustrc

Brigi Rafini.

J
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